
    
      
        [image: cover]
      

    

  
    
      PARTENAIRES

      
        
          

        

        
          DE GAULLE ET LES
        FRANÇAIS LIBRES
        

        
          de Éric Branca
        

        
          Préface de Max
        Gallo, de l’Académie Française
        

        
          Collection dirigée
        par Patrick Buisson.
        

        
          

        

        
          
            Cet ouvrage est
        coédité par :
          

          Albin Michel et la
        chaîne Histoire

          [image: http://www.albin-michel.fr/] [image: www.histoire.fr]

          
            

          

        

        
          
            En partenariat avec
        :
          

          
            La Direction de la
        Mémoire et du Patrimoine des Armées (DMPA)
          

          
            [image: www.defense.gouv.fr/memoire]
          
          La DMPA est une direction du Ministère de la défense, placée sous l'autorité du secrétaire général. En lien avec les opérateurs culturels du ministère, elle met en œuvre les actions nécessaires à la valorisation du patrimoine légués par les siècles d'histoire de l'institution militaire et des conflits armés.
          

        

        
          
            La Fondation Charles de Gaulle
          

           [image: www.charles-de-gaulle.org]

        

        
          
            Ainsi que :
          

          
            IGS-CP
          

          IGS-CP — société spécialisée dans le
        « prépresse » et la réalisation de livres numériques — a adapté et
        réalisé cette version
        numérique.

          
            
              [image: www.igs-cp.fr]
            
          

        

        
          
            Clarke, Costelle &
        Co
          

          CC&CO
        — société de production audiovisuelle spécialisée
        dans les programmes historiques et de société — a
        réalisé le documentaire De
            Gaulle et les siens dont sont
        extraits les 12 modules vidéo présentés dans cet
        ouvrage numérique.

          
            
              [image: www.cccprod.com]
            
          

          
            Le centre national du livre
          

          [image: http://centrenationaldulivre.fr/] 
         
        

        
          
            Et l’Institut
        National Audiovisuel (INA)
          

          L’INA a permis l’enrichissement audio de cette version numérique (6 extraits de discours historiques).

          Retrouvez les grands discours du général de Gaulle et de très nombreux documents audiovisuels le concernant dans la fresque interactive complète consacrée au général de Gaulle sur le site www.ina.fr/fresques/de-gaulle.

          
            
              [image: www.ina.fr/fresques/de-gaulle]
            
            

          

        

      

    

  
    
      
        [image: ]
        [image: ]
      

    

  
    
        Préface

        
            Ils sont nés en juin 1940, à l’heure où la France envahie, humiliée, livrée, agonise.

            C’est de Gaulle qui, le 22 juin, dans un appel lancé depuis Londres les a nommés : « L’honneur, le bon sens, l’intérêt de la patrie commandent à tous LES FRANÇAIS LIBRES de continuer le combat, là où ils seront et comme ils pourront. »

            Alors, en ce mois de juin, les premiers Français libres tranchent les liens qui les unissaient à leur famille, à un lieu aimé, à des traditions, à des ambitions, à une fonction.

            Ils s’élancent, volent une barque, s’emparent d’un cargo, d’un avion, quittent l’île de Sein ou Bordeaux, franchissent les frontières ou les océans et gagnent Londres.

            Chacun d’eux pourrait écrire ces mots de De Gaulle : « J’entrais dans l’aventure comme un homme que le destin jetait hors de toutes les séries. »
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            L’aventure : car ils s’engagent alors que l’ennemi triomphe. Et Hitler, le 28 juin, visite Paris vidé par l’exode de ses habitants. L’Allemagne nazie n’a plus pour lui faire face que l’Angleterre. Et tous les augures annoncent la prochaine capitulation de Londres.

            Les sages, les vainqueurs de Verdun, les politiciens avertis et retors, les écrivains prestigieux, les hommes chargés de pouvoirs et d’honneurs plient le genou, baissent la tête, trouvent l’ennemi « correct » et répètent, larmoyants, qu’il faut se soumettre, accepter d’être des vaincus.

            

            Eux, les Français libres, ils vont vers un général inconnu, accusé de désertion et bientôt condamné à mort.

            Ils prennent le risque de tout perdre. Ils ne sont que 2 000 en juin 1940, et 7 000 à la fin juillet.

            Ils sont libres et purs de tout calcul égoïste ou médiocre.

            « Ils venaient un à un, individuellement, personnellement et tout ce qui dès le début de son Histoire caractérisait ce pays fait à la main, se retrouvait dans notre esprit d’artisans de la dignité humaine », écrit l’un d’eux, l’écrivain Romain Gary.

            Ils s’étaient dépouillés de toutes les prudences, de toutes les habiletés et de tous les artifices. Ils se vouaient à l’amour de la patrie, et lui offraient leur vie. Ils répétaient le serment de De Gaulle : « Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. »

            

            L’un d’eux, l’aspirant parachutiste Zirnheld, tombé en 1942 dans le désert égyptien, a composé leur prière :

            

            « Donnez-moi, mon Dieu, ce qu’il Vous reste,

            Donnez-moi ce qu’on ne Vous demande jamais

            Car Vous seul donnez

            Ce qu’on ne peut obtenir que de Soi »

            

            Le courage de sacrifier sa vie pour une « certaine idée de la France ».

            De Gaulle honorera ceux qui furent ses premiers compagnons : il saluera les Français libres :

            « Vous avez pris la tête de l’immense et magnifique cohorte des fils et filles de France qui ont dans les épreuves attesté sa grandeur… Votre exemple est aujourd’hui la raison de notre fierté.

            Votre gloire sera pour jamais la compagne de notre espérance. »

        

        
Max Gallo 
de l’Académie française

    

  
    
        
    LA LÉGITIMITÉ D’UN REBELLE

        
            « Si le système de Gaulle avait prévalu, la France aurait eu deux années au moins d’avance au lieu de quatre années de retard dans l’organisation des grandes unités mécaniques et dans la mise au point de la tactique nouvelle dont elles ont été l’élément primordial… Ainsi, le désastre eût été conjuré, la guerre elle-même peut-être évitée… Je fais ici l’aveu d’erreurs qu’à coup sûr, mes juges ne me reprocheront pas, mais ce sont elles, cependant, qui pèsent sur ma conscience. »

        

        Léon Blum

        
            

            

            Paris, 28 mars 1935. À l’unanimité, la commission de la Défense du Palais-Bourbon repousse une proposition de loi signée Paul Reynaud. Député indépendant de Paris, celui-ci voulait instaurer une armée de métier capable, grâce au « corps cuirassé » qui aurait constitué sa colonne vertébrale, de doter la France du seul instrument militaire convenant à sa diplomatie de revers, en vigueur depuis 1918 : une force de projection blindée en  mesure de garantir la sécurité de nos alliés d’Europe centrale et orientale confrontés à l’expansionnisme allemand, mais aussi contre-attaquer immédiatement en cas d’invasion du territoire français.

            Deux semaines plus tôt, la question a fait l’objet d’un débat public, au cours duquel, déjà, ce même Reynaud avait prêché dans le désert. Par la voix du général Maurin, ministre de la Guerre du gouvernement Flandin et ardent promoteur de la ligne Maginot, le verdict était tombé. Réputée contraire « à la logique et à l’histoire », la réforme était, en outre, jugée dangereuse : « Quand nous avons consacré tant d’effort à construire une barrière fortifiée, croit-on que nous serions assez fous pour aller, en avant de cette barrière, à je ne sais quelle aventure ? » Là-haut, dans les tribunes, un haut lieutenant-colonel en civil a assisté, impassible, à cette mise à mort qui est aussi celle de ses idées. Il s’appelle Charles de Gaulle : c’est lui qui, d’un bout à l’autre, a tenu la plume de Paul Reynaud, seul homme politique ayant accepté de les défendre.
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            Quand le député de Paris a rencontré pour la première fois de Gaulle, le 5 décembre 1934, celui-ci était presque plus connu en Allemagne qu’en France. Son livre, Vers l’armée de métier, paru chez Berger-Levrault en mai, avait été immédiatement traduit et le général Guderian, le théoricien de la guerre éclair, l’avait lu et fait lire autour de lui. Dès le printemps de 1935, il était régulièrement recensé dans la presse allemande qui – contresens volontaire ou non ? – l’a enrôlé au service de sa propagande pour stigmatiser le « bellicisme français » (sic). Le 5 avril, Reichsverband deutscher Offiziere, la très officielle revue des officiers allemands, tranche : « Ce livre est une nouvelle preuve de la nécessité que nous avons d’être en mesure à chaque instant de nous défendre et de conduire une guerre victorieusement. Pour nous, Allemands, il n’est pas difficile de deviner qui est visé quand de Gaulle dit : “Un instrument de manœuvre répressif et préventif, voilà ce qu’il nous faut.” »

            L’idée d’une force de rupture fondée sur les blindés n’est pas, en tout cas, perdue pour tout le monde : quand le général Guderian, le théoricien de la guerre éclair, qui y réfléchissait depuis longtemps, publie, en 1936, son livre Achtung Panzer !,  certains passages ne sont pas loin, parfois, de plagier de Gaulle. En France, en revanche, la parution de Vers l’armée de métier va faire de lui un proscrit.

            

            Mais ce militaire n’est-il pas déjà un anticonformiste que tout concourt à transformer en rebelle ? Étrangement, Charles de Gaulle n’aura été un soldat « exemplaire » aux yeux de ses chefs qu’en une seule circonstance : quand ils l’ont cru mort, alors qu’il n’était que prisonnier ! Porté disparu six mois en 1916, il a été cité en ces termes à l’ordre de l’armée par le général Pétain : « Le capitaine de Gaulle, réputé pour sa haute valeur intellectuelle et morale, alors que son bataillon, subissant un effroyable bombardement, était décimé et que les ennemis atteignaient la compagnie de toutes parts, a enlevé ses hommes dans un assaut furieux et un corps-à-corps farouche, seule solution qu’il jugeait compatible avec son sentiment de l’honneur militaire. Est tombé dans la mêlée. Officier hors de pair à tous égards. »

            Mais, en 1922, de Gaulle a intégré l’École de guerre, temple de la stratégie officielle. Et brusquement, tout a basculé : l’officier apprécié de sa hiérarchie recueillait des notes médiocres et attirait la foudre comme l’aimant la limaille. Son assurance tellement appréciée au combat passait pour de l’orgueil ; son esprit d’initiative pour de l’indiscipline ; son humour pour de l’insolence. En octobre 1924, le verdict est tombé. Lui qui pensait sortir de l’ESG avec la mention « très bien » n’a obtenu qu’une mention « bien ».
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Et cette appréciation du colonel Moyrand : « Gâte malheureusement d’incontestables qualités par son assurance excessive, sa rigueur pour les opinions des autres et son attitude de roi en exil »… 

            Dès ce moment, de Gaulle n’est plus tout à fait un officier comme les autres. Car, parallèlement à ses promotions successives – état-major de l’armée du Rhin (1924), cabinet du maréchal Pétain (1925), commandement du 19e bataillon de chasseurs à Trêves (1927-1929) ; chef des bureaux Renseignements et Opérations des troupes françaises du Levant (à Beyrouth, de 1929 à octobre 1931) ; enfin et surtout, secrétariat général de la Défense nationale, où il restera six ans –, le commandant (1927), lieutenant-colonel (1933) puis colonel de Gaulle (1937) mène symétriquement à la carrière des armes celle d’un écrivain en rupture avec sa hiérarchie. Mieux : d’un philosophe de la guerre qui ne cesse de poser les jalons d’une doctrine d’où sortiront successivement ses ruptures avec Pétain et l’état-major puis, en 1940, avec l’élite politique de la IIIe République.

            

            Mars 1924 : le capitaine de Gaulle a publié chez Berger-Levrault son premier livre, La Discorde chez l’ennemi. Rédigée alors qu’il suivait encore les cours de l’École de guerre, cette fresque de la défaite allemande de 1918 peut surprendre de la part d’un officier car l’auteur, puisant dans la documentation qu’il a accumulée lors de sa captivité, n’y traite pratiquement que de politique ! Mieux : il explique l’effondrement du Reich par l’emprise croissante que les militaires allemands ont exercée sur la conduite du conflit, jusqu’à en déposséder le gouvernement civil. En dénonçant le rôle du grand amiral von Tirpitz qui a déclenché la guerre sous-marine à outrance et provoqué l’intervention des États-Unis dans le conflit européen, de Gaulle posait déjà le principe suivant lequel une décision ne vaut qu’en vertu des circonstances, et que les doctrines les plus brillantes ne pèsent rien si l’on sous-estime la portée morale de l’action.

            En juillet 1932, ce n’est plus un livre d’histoire mais un essai très personnel que, de retour du Levant, de Gaulle a donné à Berger-Levrault : Le Fil de l’épée. On y retrouve, épars, des éléments empruntés à ses trois conférences de 1927, dont ce portrait de l’homme de caractère, qui lui ressemble tant : « Son mouvement est d’imposer à l’action sa marque, de la prendre à son compte, d’en faire son affaire. Et, loin de s’abriter derrière la hiérarchie, de se cacher dans les textes, de se couvrir des comptes rendus, le voilà qui se dresse, se campe, et fait front… » Et encore : « L’homme d’action ne se conçoit guère sans une forte dose d’égoïsme, d’orgueil, de dureté, de ruse. Mais on lui passe tout cela et, même, il en prend du relief s’il en fait des moyens pour réaliser de grandes choses… »

            Traite-t-il du prestige ? C’est pour affirmer que, sans lui, « l’obéissance ne serait point tolérable ». En poste à Trêves, cinq ans plus tôt, le commandant de Gaulle n’a-t-il pas montré, déjà, le peu de cas qu’il faisait de la hiérarchie ? Plusieurs fois, on l’a vu passer outre les ordres qu’il recevait, pour peu qu’il les trouve absurdes ou déshonorants. Absurde, à ses yeux, l’interdiction portée par le règlement des chasseurs de doubler l’étape d’une manœuvre nocturne. Sans en référer à ses supérieurs, de Gaulle a fait, au nom de l’efficacité, ce que réprouvent les textes, risquant quinze jours d’arrêts de rigueur ! Déshonorante, selon lui, l’obligation qu’on lui a faite de renvoyer en France un appelé ayant fait intervenir son député pour obtenir sa mutation : pour toute réponse, de Gaulle a fait jeter le « pistonné » en prison pour quinze jours, risquant cette fois la mise en disponibilité pure et simple !

            Dureté excessive ? Quand il quitte Trêves pour le Liban, beaucoup ont les larmes aux yeux. Car ce rude meneur d’hommes a su se faire aimer par des attentions qui en disent plus long que tous les discours. Un jour, on l’a vu arriver en deuil au mess des officiers. A-t-il perdu un proche ? Non. Seulement l’un de ses chasseurs, mort sans laisser de famille, et dont la mémoire devait être honorée !

            Pendant la Grande Guerre, Pétain était coutumier de ces gestes-là. Aux yeux de De Gaulle, pourtant, le Maréchal n’est déjà plus ce qu’il était. À son cabinet, entre 1925 et 1927, il a vu, l’âge venant, grandir chez lui « une ambition sénile de tout et un désintérêt sénile de tout… ». Le pragmatique tant admiré professant que « le feu tue » est devenu, en quelques années, un parfait représentant du dogmatisme stratégique qu’il dénonçait si fort et que de Gaulle, à son tour, voit triompher dans l’état-major…

            
            Officiellement, le divorce des deux hommes ne sera consommé qu’en 1938, avec la parution de La France et son armée, Pétain ne pardonnant pas à de Gaulle de publier sous son nom ce texte dont il lui a passé commande treize ans plus tôt avant de s’en désintéresser. Sous la signature du Maréchal, cette monographie aurait dû s’appeler Le Soldat et retracer l’évolution de la condition militaire à travers les âges ; sous celle de son véritable auteur, c’est d’une formidable fresque historique qu’il s’agit, de Gaulle profitant de l’occasion pour démontrer qu’aucune victoire ne vient de rien, et que la culture des grands capitaines, inséparable de leur capacité à épouser leur temps, donc à élaborer une stratégie globale, est au moins aussi importante que leur génie tactique. « La véritable école du commandement, écrit-il, est donc la culture générale. Par elle, la pensée est mise à même de s’exercer avec ordre, de discerner dans les choses l’essentiel et l’accessoire, d’apercevoir les prolongements et les interférences, bref, de s’élever à ce degré où les ensembles apparaissent sans préjudice des nuances. Pas un illustre capitaine qui n’eut le goût et le sentiment du patrimoine et de l’esprit humain. Au fond des victoires d’Alexandre, on retrouve toujours Aristote… »



        
        
        
        
        
            
                Paul Reynaud
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            On est loin de l’indigent dogmatisme qui caractérisait alors la « réflexion » du haut commandement ! Un seul exemple suffit à l’illustrer : dans le premier numéro de la très docte Revue des forces aériennes pour l’année 1930, un lieutenant-colonel breveté d’état-major révèle que, selon ses « calculs (sic), nos chances d’être atteints dans nos œuvres vives par un bombardement aérien (lors d’une prochaine guerre) sont dans le rapport 37/483, et les pertes de l’agresseur dans le rapport 13/37 »… Comment ce savant officier est-il parvenu à pousser si loin la prospective ? 483 n’est rien d’autre que le total des tentatives de bombardement de Paris entre 1914 et 1918 ; 37, le chiffre des raids effectifs ; et 13, celui des appareils ennemis abattus !

            

            Mais, avec Vers l’armée de métier, en 1934, de Gaulle ne se contente pas de stigmatiser l’incompétence sclérotique de l’état-major. Il brise le tabou des tabous en accusant ceux qui n’adopteraient pas ses idées de préparer la défaite de la France ! En érigeant le corps mécanisé et l’utilisation offensive des chars en clé de voûte de sa stratégie (au nom du primat de la qualité sur la quantité), le lieutenant-colonel de Gaulle n’intente pas seulement le procès du système défensif retenu une fois pour toutes par le haut commandement. Il met au jour la contradiction mortelle qui, à partir de 1936, expliquera la paralysie de la France face aux coups de force successifs du IIIe Reich, et en 1940, sa chute comme un fruit mûr : l’incompatibilité entre un système d’alliance dynamique susceptible de contenir les ambitions allemandes et un instrument militaire statique, incapable de soutenir cette diplomatie…
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Tout ce que l’armée compte de critiques « autorisés » crie alors à l’hérésie : pas question d’utiliser les chars autrement qu’ils l’ont été à la fin de la première guerre mondiale puisque celle-ci a été gagnée par l’infanterie ! Et qu’on ne touche surtout pas à l’armée de conscription, qui prémunit l’État contre un coup de force prétorien ! De L’Humanité à L’Action française, on traite de Gaulle par la dérision, et souvent par le mépris. Et le 1er mars 1935, le maréchal Pétain en personne prend la plume dans la Revue des deux mondes pour réaffirmer l’attachement des plus hautes instances militaires du pays au principe « intangible » de la nation armée. Aussitôt, les pages de la Revue militaire française sont fermées à l’insolent et la commission d’avancement retarde sa promotion au grade de colonel.

            De Gaulle, pourtant, ne baisse pas la garde. Sous quatorze ministères, de 1932 à 1937, il profite du poste d’observation privilégié qu’est son semi-purgatoire du Secrétariat général de la défense nationale pour faire l’apprentissage des administrations civiles et se familiariser avec l’économie. Il est notamment chargé de tisser la « toile de Pénélope » du projet de loi sur l’organisation de la nation en temps de guerre, lequel ne sera promulgué qu’après son départ, en juillet 1938. Trop tard pour entrer dans les faits avant l’épreuve du feu, mais assez tôt pour que de Gaulle se soit familiarisé avec le monde de l’industrie et l’administration des Finances, qui sont ses deux interlocuteurs privilégiés.

            Tout à la promotion de ses idées sur le corps mécanisé et l’armée de métier, le lieutenant-colonel de Gaulle profite aussi de sa position pour tenter de contourner l’hostilité de l’état-major en nouant d’utiles contacts avec la presse et le monde politique. Aidé par son ami l’avocat Jean Auburtin, il force la porte d’hommes politiques de toutes tendances : Pierre-Olivier Lapie, Philippe Serre, Édouard Frédéric-Dupont, Alexandre Millerand, Marcel Déat, Léo Lagrange, Joseph Paul-Boncourt, Camille Chautemps, et surtout Léon Blum le reçoivent et l’écoutent. En vain. La droite ne peut se résoudre à braver l’interdit de l’état-major, et la gauche reste prisonnière de ses illusions pacifistes.
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Rendu responsable par Vichy de l’impréparation de la France, à laquelle le maréchal Pétain avait au moins autant contribué que lui, Blum l’antifasciste écrira ces lignes du fond de la prison où l’a conduit la victoire de Hitler : « Si le système de Gaulle avait prévalu, la France aurait eu deux années au moins d’avance au lieu de quatre années de retard dans l’organisation des grandes unités mécaniques (…) le désastre eût été conjuré, la guerre elle-même peut-être évitée… Je fais ici l’aveu d’erreurs qu’à coup sûr, mes juges ne me reprocheront pas, mais ce sont elles, cependant, qui pèsent sur ma conscience. »

            

            En fait, seul Paul Reynaud comprend et soutient de Gaulle. Engagé à droite, mais n’ayant jamais voulu endosser l’étiquette d’un parti, il est entouré d’hommes qui, pendant et après la guerre, deviendront des gaullistes « historiques » : Michel Debré, tout juste sorti du Conseil d’État, Maurice Couve de Murville, jeune inspecteur des Finances, Gaston Palewski, qui dirige alors le cabinet de Reynaud. Futur premier Premier ministre du Général mais aussi principal rédacteur de la Constitution de 1958, Debré sera devenu, entre-temps, « Jacquier » dans la Résistance ; rallié à de Gaulle plus tardivement (à Alger, en 1943), Couve sera chargé, entre 1958 et 1968, de mettre en œuvre sa politique étrangère avant de devenir son ultime Premier ministre (1968-1969) ; quant à Palewski, présent à Londres dès juin 1940, il dirigera, en 1942, le cabinet du chef de la France libre.

            La Chambre des députés rejette-t-elle le système de Gaulle dont Reynaud s’est fait le porte-parole ? N’importe ! La solution est posée, et nul n’a plus l’excuse de l’avoir ignorée. En mars 1936, l’Allemagne remilitarise la Rhénanie malgré le serment du président du Conseil, Albert Sarraut, de ne point laisser Strasbourg « sous le feu des canons allemands » ; en mars 1938, l’Autriche est rattachée au Reich ; et en septembre suivant, à Munich, c’est la Tchécoslovaquie qui lui est livrée.
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Quand, le 15 mars 1939, les troupes allemandes entrent à Prague, tout est consommé : faute d’avoir disposé d’un instrument militaire en phase avec ses intérêts, la France a laissé, en deux ans, s’évanouir ses dernières chances d’endiguer, autrement que par des mots, la marée qui désormais bat à ses frontières.

            De Trêves, en 1928, de Gaulle avait écrit à son ami Lucien Nachin cette lettre prémonitoire : « La force des choses abat ce qui demeure en Europe de barrières convenues et précieuses. Il faut être convaincu que l’Anschluss est proche, puis la reprise par l’Allemagne, de force ou de gré, de ce qui lui a été arraché au profit de la Pologne. Après quoi, on nous réclamera l’Alsace ; cela me paraît écrit dans le ciel. »

            Dix ans plus tard, tout lui a donné raison. Depuis 1937, il attend l’orage à Metz, à la tête du 507e régiment de chars de combat. Plus que jamais, il est en contact étroit avec Paul Reynaud, en qui il voit le seul homme capable de renverser le cours des choses si le pouvoir – et les moyens de l’exercer – s’offre un jour à lui.
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            Quand la France déclare la guerre à l’Allemagne, le 3 septembre 1939, de Gaulle est, depuis la veille, commandant par intérim des chars de la première armée. Mais c’est déjà en homme politique qu’il s’adresse à Paul Reynaud, revenu aux affaires depuis 1938 (comme ministre de la Justice puis des Finances), pour l’enjoindre de passer à l’action, fût-ce en dépit d’Édouard Daladier, son rival de toujours, qui cumule la présidence du Conseil, les Affaires étrangères et la Défense nationale. Las ! Seul Georges Mandel (à l’Intérieur) incarne avec Reynaud la ligne « dure » d’un gouvernement majoritairement acquis à l’attentisme. Harcelant Reynaud de lettres, de messages, de coups de téléphone, de demandes d’audience chaque fois qu’il passe à Paris, le colonel de Gaulle, flétrissant l’immobilisme stratégique de la drôle de guerre, répète à qui veut l’entendre que le temps nous trahit et que chaque jour qui passe offre à l’Allemagne des moyens supplémentaires pour nous écraser.

        
        
            Visite du front
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Le 22 octobre 1939, il lui écrit ces lignes, non plus seulement prémonitoires mais exactement pro­phé­tiques : « L’ennemi ne nous attaquera pas de longtemps. Son intérêt est de laisser cuire dans son jus notre armée mobilisée et passive, en agissant ailleurs entre-temps. Puis, quand il nous jugera lassés, désorientés, mécontents de notre propre inertie, il prendra en dernier lieu l’offensive contre nous avec, dans l’ordre moral et dans l’ordre matériel, de tout autres cartes que celles dont il dispose aujourd’hui. »

            Et Reynaud répercute si bien le message au Conseil des ministres que, bientôt, sa réputation de « belliciste » n’est plus à faire ! En novembre, de Gaulle, le futur adversaire des partis, est tellement au fait des questions d’équilibre gouvernemental que Reynaud l’invite à un dîner à trois avec Léon Blum. Comme Blum le félicite de sa nomination à la tête des chars de l’armée de Basse-Alsace, le colonel coupe court : « Ce que j’ai n’est rien. Je joue mon rôle dans une atroce mystification. Je n’ai pas sous mes ordres de divisions cuirassées pour la seule raison qu’il n’en existe pas une seule. Les quelques douzaines de chars légers qui sont rattachés à mon commandement sont une poussière… Croyez-moi, tout reste à faire chez nous, et si nous ne réagissons pas à temps, nous perdrons misérablement cette guerre : nous la perdrons par notre faute »…Et le vieux chef socialiste se laisse convaincre qu’une réorganisation générale de nos armées autour d’un corps cuirassé offensif est l’unique moyen de conjurer le désastre. En sortant, sous les guichets du Louvre balayés par un vent glacé, de Gaulle fait jurer à Blum de voter l’investiture de Reynaud si, d’aventure, les circonstances permettaient à celui-ci de briguer la succession de Daladier !
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